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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  
Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes  
Section 1 : Droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes.  

- Article 62 

Modifié par la loi n°2014-742 du 1er juillet 2014 - art. 28  
I.- Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent, à 
toute heure, accéder à bord et visiter tout navire se trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes, ou 
dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à ce même article, ou circulant sur les voies 
navigables.  
II.- Lorsque l'accès à bord s'est trouvé matériellement impossible ou que des investigations approfondies qui ne 
peuvent être effectuées doivent être diligentées à bord, les agents des douanes exerçant les fonctions de 
capitaine à la mer peuvent ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés.  
III.- Chaque visite se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, la visite est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents des douanes ne peuvent 
procéder à celle-ci qu'en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
IV.- Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une 
copie est immédiatement remise au capitaine du navire ou à son représentant et à l'occupant des locaux affectés 
à un usage privé ou d'habitation visités.  
V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 
opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure.  
Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours. Les parties ne 
sont pas tenues de constituer avocat.  
VI.-Ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé, au greffe 
de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-
verbal. Ce recours n'est pas suspensif.  
VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 
règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. 
 

- Article 63 

Modifié par la loi n°2014-742 du 1er juillet 2014 - art. 28  
I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent 
accéder à bord et visiter tout navire qui se trouve dans un port, dans une rade ou à quai.  
II.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis moins de 
soixante-douze heures, elle se déroule selon les conditions prévues à l'article 62.  
III.-A.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis 
soixante-douze heures au moins, elle se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
B.-Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, elle ne peut être effectuée, en 
cas de refus de l'occupant des lieux, qu'après autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé de la procédure.  
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La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son 
tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite.  
Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  
A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  
L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou, en son 
absence, au capitaine du navire ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou 
émargement au procès-verbal prévu au V.  
Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  
L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 
tenues de constituer avocat.  
IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une 
copie est immédiatement remise au capitaine du navire, à son représentant et à l'occupant des locaux affectés à 
un usage privé ou d'habitation visités. Une copie du procès-verbal est transmise au juge des libertés et de la 
détention dans les trois jours suivant son établissement.  
V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 
opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure.  
Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours prévus au VI. 
Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  
VI.-Les recours contre l'ordonnance du juge des libertés et de la détention prévue au III et contre le déroulement 
des opérations de visite prévu au V doivent être exclusivement formés par déclaration remise ou adressée, par 
pli recommandé, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de 
la réception du procès-verbal. Ces recours ne sont pas suspensifs.  
VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 
règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. 
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B. Évolution des dispositions contestées - Article 62 

1. Loi du 4 germinal an II – Décret relatif au commerce maritime et aux 
douanes 

Titre II - Bâtimens en fraude dans quatre lieues des côtes ; manifeste des cargaisons ; visite des bâtimens ; relâches forcées ; 
marchandises naufragées ; vivres et provisions des bâtimens 

- Article 7 

Les capitaines et autres officiers et préposés sur les bâtimens du service des douanes, ceux du commerce ou de 
marine militaire, pourront visiter tous bâtimens au-dessous de cent tonneaux, étant à l’ancre ou louvoyant dans 
les quatre lieues des côtes de France, hors le cas de force majeure. Si ces bâtimens ont à bord des marchandises 
dont l’entrée ou la sortie est prohibée en France, ils seront confisqués, ainsi que les cargaisons, avec amende de 
cinq cents livres contre les capitaines des bâtimens. 
 
 

2. Loi du 17 décembre 1814 relative aux douanes 

Titre III-  Dispositions pénales 

- Article 15 

Toutes marchandises prohibées à l’entrée que l’on tenterait d’introduire par terre ou par mer seront confisquées, 
ainsi que les bâtimens, chevaux, voitures et équipages servant au transport. Les propriétaires desdites 
marchandises, maîtres de bâtiments, voituriers et autres préposés à la conduite, seront solidairement condamnés 
en une amende de cinq cents francs, quand la valeur de l’objet de contrebande n’excèdera pas cette somme ; et, 
dans le cas contraire, en une amende égale à la valeur de l’objet. 
 
 

3. Loi du 27 mars 1817 relative aux Douanes 

Dispositions réglementaires 

- Article 13 

Les mêmes peines s’appliqueront, dans le cas prévu par l’article 7 de la loi du 4 germinal an 2, titre II, aux 
bâtimens au-dessous de cent tonneaux, surpris, hors le cas de force majeure, dans les deux myrramètres des 
côtes, ayant à bord des marchandises prohibées. 

 
 

4. Code des douanes 1934 

 
Table de référence des articles du code aux lois antérieures 

Articles du code  Lois antérieures 

Article 478 Loi du 4 germinal an II (Titre II, art. 7) 
Loi du 17 décembre 1814 (art. 15) 
Loi du 27 mars 1817 (art. 13 
 

 

Chapitre III Rayon des douanes 

Section II Littoral 
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§ 2. - Police en mer 

- Article 478 

Les capitaines et autres officiers et agents sur les bâtiments du service des douanes, ceux du commerce ou de la 
marine militaire, peuvent visiter tous bâtiments au-dessous de 100 tonneaux étant à l’ancre ou louvoyant dans 
les 20 kilomètres des côtes de France, hors le cas de force majeure. Si ces bâtiments ont à bord des 
marchandises dont l’entrée ou la sortie est prohibée en France, ils seront confisqués, ainsi que les cargaisons, 
avec amende égale à la valeur des marchandises sans pouvoir être inférieur à 500 fr. contre les capitaines des 
bâtiments. 
 
 
Table de référence des articles du code des douanes actuellement en vigueur aux textes antérieurs ou 
postérieurs au décret 48-1985 du 8 décembre 1948 

Articles du code actuellement en vigueur Désignation des textes 

62 478, 1ère phrase 

 
 

5. Décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 portant refonte du code des douanes 

 

- Article 1er  

Les dispositions du code des douanes sont modifiées et refondues conformément au code ci-annexé. 

Code des douanes 

Titre II Organisation et fonctionnement du service des douanes 

Chapitre IV : Pouvoirs des agents de douanes 

Section I  Droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes 

- Article 62 

Les agents des douanes peuvent visiter tous navires au-dessous de 100 tonneaux de jauge nette se 
trouvant dans la zone maritime de rayon des douanes. 
 

6. Loi n° 68-690 du 31 juillet 1968 portant diverses dispositions d’ordre 
économique et financier 

- Article 16 
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- Article 62 tel que modifié par  l’article 16 de la loi n° 68-690 

Les agents des douanes peuvent visiter tous navires au-dessous de 100 tonneaux de jauge nette ou 500 
tonneaux de jauge brute se trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes. 
 

7. Loi n° 87-1157 du 31 décembre 1987 relative à la lutte contre le trafic des 
stupéfiants et modifiant certaines dispositions du code pénal 

- Article 11 

 

- Article 62 tel que modifié par l’art. 11 de la loi n° 87-1157  

Les agents des douanes peuvent visiter tout navire en dessous de 1.000 tonneaux de jauge brute se trouvant dans 
la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à cet 
article. 
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8. Loi n° 2001-380 du  3 mai 2001 relative à la répression des rejets polluants 

- Article 9 
Dans l'article 62 du code des douanes, les mots : « en dessous de 1 000 tonneaux de jauge brute » sont 
supprimés. 
 

- Article 62 tel que modifié par l’art. 9 de la loi n° 2001-380 

Les agents des douanes peuvent visiter tout navire en dessous de 1.000 tonneaux de jauge brute se trouvant dans 
la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à cet 
article 
 

9. Loi n° 2014-742 du 1er juillet 2014 relative aux activités privées de protection 
des navires 

- Article 28 
I.-Le code des douanes est ainsi modifié :  
1° L'article 62 est ainsi rédigé :  
 « Art. 62.-I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes 
peuvent, à toute heure, accéder à bord et visiter tout navire se trouvant dans la zone maritime du rayon des 
douanes, ou dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à ce même article, ou circulant sur 
les voies navigables.  
« II.-Lorsque l'accès à bord s'est trouvé matériellement impossible ou que des investigations approfondies qui ne 
peuvent être effectuées doivent être diligentées à bord, les agents des douanes exerçant les fonctions de 
capitaine à la mer peuvent ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés.  
« III.-Chaque visite se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
« Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, la visite est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents des douanes ne peuvent 
procéder à celle-ci qu'en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
« IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une 
copie est immédiatement remise au capitaine du navire ou à son représentant et à l'occupant des locaux affectés 
à un usage privé ou d'habitation visités.  
« V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 
opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure.  
« Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours. Les parties 
ne sont pas tenues de constituer avocat.  
« VI.-Ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du 
procès-verbal. Ce recours n'est pas suspensif.  
« VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 
règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
« VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. » ;  
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- Article 62 tel que modifié par l’article 28 de la loi n° 2014-742 du 1er juillet 2014  

I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent, à 
toute heure, accéder à bord et visiter tout navire se trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes, ou 
dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à ce même article, ou circulant sur les voies 
navigables.  
II.-Lorsque l'accès à bord s'est trouvé matériellement impossible ou que des investigations approfondies qui ne 
peuvent être effectuées doivent être diligentées à bord, les agents des douanes exerçant les fonctions de 
capitaine à la mer peuvent ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés.  
III.-Chaque visite se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, la visite est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents des douanes ne peuvent 
procéder à celle-ci qu'en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une 
copie est immédiatement remise au capitaine du navire ou à son représentant et à l'occupant des locaux affectés 
à un usage privé ou d'habitation visités.  
V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 
opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure.  
Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours. Les parties ne 
sont pas tenues de constituer avocat.  
VI.-Ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé, au greffe 
de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-
verbal. Ce recours n'est pas suspensif.  
VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 
règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. 
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C. Évolution des dispositions contestées - Article 63 

a. Loi du 6/22 août 1791 - Décret pour l’exécution du tarif des droits d’entrée et de 
sortie dans les relations du royaume avec l’étranger 

 

Titre XIII De la police générale 

- Article 8 

Des préposés de la régie pourront être mis, soit avant, soi après la déclaration, à bord de tous les bâtimens 
entrant dans les ports et rades du royaume, et en sortant, et même à l’embouchure et dans le cours des rivières. Il 
est enjoint aux capitaines et officiers des bâtimens, à peine de déchéance de leur grade et de 500 livres 
d’amende, de recevoir lesdits préposés et de leur ouvrir les chambres et armoires desdits bâtimens, à l’effet d’y 
faire les visites nécessaires pour prévenir la fraude ; s’ils s’y refusent, lesdits préposés pourront demander 
l’assistance d’un juge pour être fait ouverture, en sa présence, desdites chambres et armoires, dont il sera dressé 
procès-verbal aux frais desdits capitaines et maîtres des navires. Dans le cas où il n’y aurait pas de juge sur le 
lieu, ou s’il refusait de transporter sur le bâtiment, le refus étant constaté par un procès-verbal, lesdits préposés 
requerraient la présence de l’un des officiers municipaux dudit lieu, qui sera tenu de les y accompagner. 
S’ils soupçonnent que des caisses, ballots et tonneaux contiennent des marchandises prohibées ou non déclarées, 
ils les feront transporter à l’instant au bureau, pour être procédé immédiatement à leur visite. 

 

- Article 10 

Les préposés de la régie pourront faire toutes visites dans les vaisseaux et autres bâtimens de guerre, en 
requérant les commandans de la marine, dans les ports, les capitaines desdits vaisseaux ou les officiers des états-
majors,  de les accompagner, ce qu’ils ne pourront refuser, à peine de 500 livres d’amende ; et, en cas de 
contravention constatée sur lesdits bâtimens, les capitaines et officiers seront soumis aux peines portées par le 
présent décret. Lesdites visites ne pourront toutefois être faites après le coucher du soleil. 
 
 

b. Loi du 4 germinal an II - Décret relatif au commerce maritime et aux douanes 
 

Titre II Bâtimens en fraude dans quatre lieues des côtes ; manifeste des cargaisons ; 
visite des bâtimens ; relâches forcées ; marchandises naufragées ; vivres et provisions 
des bâtimens 

 

- Article 5 

Les préposés pour la vérification des bâtimens et cargaisons pourront, au coucher du soleil, fermer les écoutilles, 
pour n’être ouvertes qu’en leur présence. Les rapports faits par eux seront comparés avec les manifestes et 
déclarations des capitaines, propriétaires ou consignataires : la différence ou non-différence sera mentionnée sur 
le registre. 
 

- Article 8 

Les préposés des douanes pourront aller à bord de tout bâtiment, même de ceux de guerre, entrant dans les ports 
ou rades, ou en sortant, montant ou descendant les rivières, y demeurer jusqu’au déchargement ou sortie, ouvrir 
les écoutilles, chambres, armoires, caisses, balles, ballots, tonneaux et autres enveloppes. 
 

c. Code des douanes 1934 
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Table de référence des articles du code aux lois antérieures 

Articles du code  Lois antérieures 

Article 479 
  1er alinéa 
  2e et 3e alinéa 
 
Article 480 
 
Article 481 
 

 
Loi du 4 germinal an II (Titre II, art. 8) 
Loi du 6/22 août 1791 (Titre XIII, art. 8, extrait) 
 
Loi du 6/22 août 1791 (Titre XIII, art. 10) 
 
Loi du 4 germinal an II (Titre II, art. 5) 

 
 

Chapitre III Rayon des douanes 

Section II Littoral 

§3. – Police dans les ports, rades ou rivières 

- Article 479 

Les agents des douanes peuvent aller à bord de tout bâtiment, même de ceux de guerre, entrant dans les ports ou 
rades, ou en sortant, montant ou descendant les rivières, y demeurer jusqu’au déchargement ou sortie, ouvrir les 
écoutilles, chambres, armoires, caisses, ballots, tonneaux et autres enveloppes. 
Il est enjoint aux capitaines et officiers des bâtiments, à peine de déchéance de leur grade et de 500 fr. 
d’amende, de recevoir lesdits agents et de leur ouvrir les chambres et armoires desdits bâtiments, à l’effet d’y 
faire les visites nécessaires pour prévenir la fraude ; s’ils s’y refusent, lesdits agents peuvent demander 
l’assistance d’un juge pour être fait ouverture, en sa présence, desdites chambres et armoires, dont il est dressé 
procès-verbal aux frais desdits capitaines et patrons des navires. Dans le cas où il n’y aurait pas de juge sur le 
lieu, ou s’il refusait de se transporter sur le bâtiment, le refus étant constaté par un procès-verbal, lesdits agents 
requerraient la présence de l’un des officiers municipaux dudit lieu, qui est tenu de les accompagner. 
S’ils soupçonnent que des caisses, ballots et tonneaux contiennent des marchandises prohibées ou non déclarées, 
ils doivent les faire transporter à l’instant au bureau pour être procédé immédiatement à leur visite.  

- Article 480 

Les agents des douanes peuvent faire toutes visites dans les vaisseaux et autres bâtiments de guerre, en requérant 
les commandants de la marine, dans les ports, les capitaines desdits vaisseaux, ou les officiers des états majors, 
de les accompagner, ce qu’ils ne pourront refuser, à peine de 500 fr. d’amende ; et, en cas de contravention 
constatée sur lesdits bâtiments, les capitaines et officiers sont soumis aux peines portées au titre X. Lesdites 
visites ne peuvent toutefois être faites après le coucher du soleil. 

- Article 481 

Les agents chargés de la vérification des bâtiments et cargaisons peuvent, au coucher du soleil, fermer les 
écoutilles, pour n’être ouvertes qu’en leur présence. Les rapports faits par eux doivent être comparés avec les 
manifestes et déclarations des capitaines, propriétaires ou consignataires : la différence ou non-différence est à 
mentionner sur le registre. 
 
 
 
 
Table de référence des articles du code des douanes actuellement en vigueur aux textes antérieurs ou 
postérieurs au décret 48-1985 du 8 décembre 1948 
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Articles du code actuellement en vigueur Désignation des textes 

63 §1er et 2. 
   § 3 
  § 4 

479, 1er et 2e alinéa 
481, 1ère phrase 
480, 2e phrase 

 

d. Décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 portant refonte du code des douanes 

- Article 1er  

Les dispositions du code des douanes sont modifiées et refondues conformément au code ci-annexé. 
 
***** 
 
Code des douanes 
Titre II Organisation et fonctionnement du service des douanes 
Chapitre IV : Pouvoirs des agents de douanes 
Section I  Droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes 

- Article 63 

1 – Les agents des douanes peuvent aller à bord de tous bâtiments, y compris les navires de guerre, qui se 
trouvent dans les ports ou rades ou qui montent ou descendent les rivières et les canaux. Ils peuvent y demeurer 
jusqu’à leur déchargement ou sortie.  
2 – Les capitaines ou commandants doivent recevoir les agents des douanes, les accompagner et, s’ils le 
demandent, faire ouvrir les écoutilles, les chambres et armoires de leur bâtiment, ainsi que les colis désignés 
pour la visite. En cas de refus, les agents peuvent demander l’assistance d’un juge (ou s’il n’y en a pas sur le 
lieu, d’un officier municipal dudit lieu ou d’un officier de police judiciaire) qui est tenu de faire ouvrir les 
écoutilles, chambres, armoires et colis ; il est dressé procès-verbal de cette ouverture et des constations, faites 
aux frais des capitaines ou commandants. 
3-Les agents chargés de la vérification des bâtiments et cargaisons peuvent, au coucher du soleil, fermer les 
écoutilles qui ne pourront être ouvertes qu’en leur présence. 
4- Sur les navires de guerre, les visites ne peuvent être faites après le coucher du soleil. 
 
 

10. Loi n° 2014-742 du 1er juillet 2014 relative aux activités privées de protection 
des navires 

- Article 28 

(…) 

2° L'article 63 est ainsi rédigé :  

« Art. 63.-I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes 
peuvent accéder à bord et visiter tout navire qui se trouve dans un port, dans une rade ou à quai.  
« II.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis moins 
de soixante-douze heures, elle se déroule selon les conditions prévues à l'article 62. 
« III.-A.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis 
soixante-douze heures au moins, elle se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
« B.-Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, elle ne peut être effectuée, 
en cas de refus de l'occupant des lieux, qu'après autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé de la procédure.  
« La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son 
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tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite.  
« Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  
« A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  
« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou, en son 
absence, au capitaine du navire ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou 
émargement au procès-verbal prévu au V.  
« Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  
« L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont 
pas tenues de constituer avocat.  
« IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une 
copie est immédiatement remise au capitaine du navire, à son représentant et à l'occupant des locaux affectés à 
un usage privé ou d'habitation visités. Une copie du procès-verbal est transmise au juge des libertés et de la 
détention dans les trois jours suivant son établissement.  
« V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 
opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure.  
« Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours prévus au VI.  
es parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  
« VI.-Les recours contre l'ordonnance du juge des libertés et de la détention prévue au III et contre le 
déroulement des opérations de visite prévu au V doivent être exclusivement formés par déclaration remise ou 
adressée, par pli recommandé, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la 
remise ou de la réception du procès-verbal. Ces recours ne sont pas suspensifs.  
« VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 
règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
« VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. » ;  
(…) 

- Article 63 tel que modifié par l’article 28 de la loi n° 2014-742 du 1er juillet 2014  

I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent 
accéder à bord et visiter tout navire qui se trouve dans un port, dans une rade ou à quai.  
II.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis moins de 
soixante-douze heures, elle se déroule selon les conditions prévues à l'article 62.  
III.-A.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis 
soixante-douze heures au moins, elle se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  
B.-Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, elle ne peut être effectuée, en 
cas de refus de l'occupant des lieux, qu'après autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé de la procédure.  
La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son 
tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite.  
Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  
A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  
L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou, en son 
absence, au capitaine du navire ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou 
émargement au procès-verbal prévu au V.  
Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  
L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 
tenues de constituer avocat.  
IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une 
copie est immédiatement remise au capitaine du navire, à son représentant et à l'occupant des locaux affectés à 
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un usage privé ou d'habitation visités. Une copie du procès-verbal est transmise au juge des libertés et de la 
détention dans les trois jours suivant son établissement.  
V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 
opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure.  
Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours prévus au VI. 
Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  
VI.-Les recours contre l'ordonnance du juge des libertés et de la détention prévue au III et contre le déroulement 
des opérations de visite prévu au V doivent être exclusivement formés par déclaration remise ou adressée, par 
pli recommandé, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de 
la réception du procès-verbal. Ces recours ne sont pas suspensifs.  
VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 
règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. 
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D. Autres dispositions 

1. Code des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  
Chapitre Ier : Champ d’action du service des douanes 

- Article 44 bis 

Dans une zone contiguë comprise entre douze et vingt-quatre milles marins mesurés à partir des lignes de base 
de la mer territoriale et sous réserve d'accords de délimitation avec les Etats voisins, le service des douanes peut 
exercer les contrôles nécessaires en vue de : 
a) prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée d'appliquer sur le 
territoire douanier ; 
b) poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises sur le territoire douanier. 
 
Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  
Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes  
Section 2 : Droit d'accès aux locaux et lieux à usage professionnel et visites domiciliaires.  

- Article 64 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 43  
Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 49  
1. Pour la recherche et la constatation des délits douaniers, visés aux articles 414 à 429 et 459, les agents des 
douanes habilités à cet effet par le ministre chargé des douanes peuvent procéder à des visites en tous lieux, 
même privés, où les marchandises et documents se rapportant à ces délits ainsi que les biens et avoirs en 
provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles. Ils 
sont accompagnés d'un officier de police judiciaire.  
Les agents des douanes habilités peuvent procéder, à l'occasion de la visite, à la saisie des marchandises et des 
documents, quel qu'en soit le support, se rapportant aux délits précités. Si, à l'occasion d'une visite autorisée en 
application du 2 du présent article, les agents habilités découvrent des biens et avoirs provenant directement ou 
indirectement des délits précités, ils peuvent procéder à leur saisie après en avoir informé par tout moyen le juge 
qui a pris l'ordonnance et qui peut s'y opposer.  
2. a) Hormis le cas de flagrant délit, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé 
de la procédure.  
L'ordonnance comporte : 
-l'adresse des lieux à visiter ; 
-le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 
de visite ; 
-la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant, ainsi que l'auteur présumé des infractions 
mentionnées au 1, de faire appel à un conseil de son choix.  
L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  
Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, 
en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. Il se prononce par une mention 
expresse sur la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des délits dont la preuve 
est recherchée.  
Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 
dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, objets ou marchandises se 
rapportant aux agissements visés au 1, sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 
tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 
autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du 2.  
Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 
biens ou avoirs se rapportant aux agissements visés au 1, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen 
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par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et 
avoirs. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du présent 2.  
Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 
cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à 
justifier la visite.  
Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 
déroulement.  
La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son 
tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite.  
Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  
A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  
L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au b du 2. En 
l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 
des délits douaniers mentionnés au 1, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis.  
A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  
Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  
L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 
tenues de constituer avocat.  
Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, 
soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  
Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 
les parties peuvent le consulter.  
L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours.  
b) La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures. Elle est effectuée en présence 
de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 
témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des douanes.  
Les agents des douanes mentionnés au 1 ci-dessus, les personnes auxquelles ils ont éventuellement recours en 
application de l'article 67 quinquies A, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire 
peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 
applicable.  
Le procès-verbal, auquel est annexé un inventaire des marchandises et documents saisis ainsi que des biens et 
avoirs provenant directement ou indirectement des délits dont la preuve est recherchée, est signé par les agents 
des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent b ; en 
cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  
Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces, documents, biens et avoirs saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  
Une copie du procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 
est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des délits 
douaniers mentionnés au 1, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis.  
Un exemplaire du procès-verbal et de l'inventaire est adressé au juge qui a délivré l'ordonnance dans les trois 
jours de son établissement. Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou 
indirectement des délits dont la preuve est recherchée, il ordonne la mainlevée de la saisie et la restitution des 
biens et avoirs concernés.  
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Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 
saisie autorisées en application du a. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations 
mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  
Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 
procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif.  
L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
c) Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents sur 
un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  
Les agents des douanes peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui est placé sous 
scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou documents 
présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie ainsi qu'à la restitution de ce 
dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de la détention.  
A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 
scellés, les agents des douanes procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise au clair. Ces 
opérations sont réalisées sur la copie du support.  
L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 
saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de 
police judiciaire.  
Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair 
et à leur lecture est dressé par les agents des douanes. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est 
annexé, s'il y a lieu.  
Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents des douanes et par un officier de police judiciaire ainsi 
que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en l'absence de celui-ci ou en cas de refus de signer, mention 
en est faite au procès-verbal.  
Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de 
l'occupant des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les 
restituer.  
3. Les agents des douanes peuvent intervenir sans l'assistance d'un officier de police judiciaire :  
a) pour opérer les visites, recensements et contrôles à domicile chez les titulaires d'un compte ouvert d'animaux 
ou d'un titre de pacage ;  
b) pour la recherche des marchandises qui, poursuivies à vue sans interruption dans les conditions prévues par 
l'article 332 ci-après, sont introduites dans une maison ou autre bâtiment même sis en dehors du rayon.  
4. S'il y a refus d'ouverture des portes, les agents des douanes peuvent les faire ouvrir en présence d'un officier 
de police judiciaire. 
 
NOTA :  
Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 JORF 5 août 2008 art. 164 V : Les modifications induites par la loi n° 2008-776 sont 
applicables aux opérations de visite et de saisie pour lesquelles l'ordonnance d'autorisation a été notifiée ou signifiée à 
compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 
 
Section 3 : Droit de communication  
Paragraphe 2 : Droit de communication particulier à l'administration des douanes.  

- Article 65 

Modifié par LOI n°2007-1824 du 25 décembre 2007 - art. 62  
1° Les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur peuvent exiger la communication des papiers 
et documents de toute nature relatifs aux opérations intéressant leur service, quel qu'en soit le support ;  
a) dans les gares de chemin de fer (lettres de voiture, factures, feuilles de chargement, livres, registres, etc.) ;  
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b) dans les locaux des compagnies de navigation maritimes et fluviales et chez les armateurs, consignataires et 
courtiers maritimes (manifestes de fret, connaissements, billets de bord, avis d'expédition, ordres de livraison, 
etc.) ;  
c) dans les locaux des compagnies de navigation aérienne (bulletins d'expédition, notes et bordereaux de 
livraison, registres de magasins, etc.) ;  
d) dans les locaux des entreprises de transport par route (registres de prise en charge, carnets d'enregistrement 
des colis, carnets de livraison, feuilles de route, lettres de voitures, bordereaux d'expédition, etc.) ;  
e) dans les locaux des agences, y compris celles dites de " transports rapides ", qui se chargent de la réception, 
du groupage, de l'expédition par tous modes de locomotion (fer, route, eau, air) et de la livraison de tous colis 
(bordereaux détaillés d'expéditions collectives, récépissés, carnets de livraison, etc.) ;  
f) chez les commissionnaires ou transitaires ;  
g) chez les concessionnaires d'entrepôts, docks et magasins généraux (registres et dossiers de dépôt, carnets de 
warrants et de nantissements, registres d'entrée et de sortie des marchandises, situation des marchandises, 
comptabilité matières, etc.) ;  
h) chez les destinataires ou les expéditeurs réels des marchandises déclarées en douane ;  
i) chez les opérateurs de télécommunications et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, pour les données conservées et 
traitées par ces derniers, dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications ;  
j) et, en général, chez toutes les personnes physiques ou morales directement ou indirectement intéressées à des 
opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence du service des douanes.  
2° Les agents des douanes de catégorie C peuvent exercer le droit de communication prévu au 1° lorsqu'ils 
agissent sur ordre écrit d'un agent des douanes ayant au moins le grade d'inspecteur. Cet ordre doit être présenté 
aux personnes envers lesquelles le droit de communication est mis en oeuvre.  
3° Les divers documents visés au 1° du présent article doivent être conservés par les intéressés pendant un délai 
de trois ans, à compter de la date d'envoi des colis, pour les expéditeurs, et à compter de la date de leur 
réception, pour les destinataires.  
4° a) Les bénéficiaires ou redevables visés à l'article 65 A ci-dessous doivent conserver les documents relatifs à 
leur activité professionnelle durant 3 années civiles à compter de la fin de l'année civile de l'établissement de ces 
documents. Ils doivent en délivrer des extraits ou des copies à la demande des agents chargés du contrôle.  
b) Par documents, on entend l'ensemble des livres, registres, notes et pièces justificatives (comptabilité, 
registres, factures, correspondances, copies de lettres, etc.) relatives à l'activité professionnelle de l'entreprise, 
quel qu'en soit le support.  
5° Au cours des contrôles et des enquêtes opérés chez les personnes ou sociétés visées au 1° du présent article, 
les agents des douanes désignés par ce même paragraphe peuvent procéder à la saisie des documents de toute 
nature (comptabilité, factures, copies de lettres, carnets de chèques, traites, comptes de banque, etc.) propres à 
faciliter l'accomplissement de leur mission.  
6° L'administration des douanes est autorisée, sous réserve de réciprocité, à fournir aux autorités qualifiées des 
pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et autres documents susceptibles d'établir la 
violation des lois et règlements applicables à l'entrée ou à la sortie de leur territoire, quel qu'en soit le support.  
7° Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats 
membres de la Communauté européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des 
douanes sont autorisés à mettre en oeuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations 
douanières ou agricoles réalisées dans les autres Etats membres.  
8° (Abrogé) 
 

 

 

 

Titre VIII : Circulation et détention de marchandises à l'intérieur du territoire douanier  

Chapitre II : Règles spéciales applicables sur l'ensemble du territoire douanier à certaines catégories de marchandises. 
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- Article 215 

1. Ceux qui détiennent ou transportent des marchandises dangereuses pour la santé, la sécurité ou la moralité 
publiques, des marchandises contrefaisantes, des marchandises prohibées au titre d'engagements internationaux 
ou des marchandises faisant l'objet d'un courant de fraude internationale et d'un marché clandestin préjudiciant 
aux intérêts légitimes du commerce régulier et à ceux du Trésor, spécialement désignées par arrêtés du ministre 
de l'économie et des finances doivent, à première réquisition des agents des douanes, produire soit des 
quittances attestant que ces marchandises ont été régulièrement importées dans le territoire douanier de la 
Communauté européenne, soit des factures d'achat, bordereaux de fabrication ou toutes autres justifications 
d'origine émanant de personnes ou sociétés régulièrement établies à l'intérieur du territoire douanier de la 
Communauté européenne. 

2. Ceux qui ont détenu, transporté, vendu, cédé ou échangé lesdites marchandises et ceux qui ont établi les 
justifications d'origine sont également tenus de présenter les documents visés au 1 ci-dessus à toute réquisition 
des agents des douanes formulée dans un délai de trois ans, soit à partir du moment où les marchandises ont 
cessé d'être entre leurs mains, soit à partir de la délivrance des justifications d'origine. 

3. Ne tombent pas sous l'application de ces dispositions les marchandises que les détenteurs, transporteurs, ou 
ceux qui les ont détenues, transportées, vendues, cédées ou échangées prouvent, par la production de leurs 
écritures, avoir été importées, détenues ou acquises dans le territoire douanier antérieurement à la date de 
publication des arrêtés susvisés. 

Toute personne détenant des marchandises désignées pour la première fois par l'arrêté visé au 1 ci-dessus peut, 
avant l'expiration d'un délai de six mois à compter de la publication de l'arrêté, en faire la déclaration écrite au 
service des douanes. 

Après avoir vérifié qu'elle est exacte, le service authentifiera cette déclaration qui tiendra lieu de justification. 

 
 
 
Titre XII : Contentieux et recouvrement  
Chapitre Ier : Constatation des infractions douanières  
Section 1 : Constatation par procès-verbal de saisie  
Paragraphe 1 : Personnes appelées à opérer des saisies, droits et obligations des saisissants.  

- Article 323 

Modifié par Décision n°2010-32 QPC du 22 septembre 2010, v. init.  
1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être constatées par un agent des douanes ou de toute 
autre administration. 
2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles de confiscation, de 
retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et de procéder à la retenue préventive 
des objets affectés à la sûreté des pénalités. 
 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010 (NOR : CSCX1024329S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraire à la Constitution le 3 de l'article 323 du code des douanes. Cette déclaration 
d'inconstitutionnalité prend effet le 1er juillet 2011 dans les conditions fixées au considérant 9. Les 1 et 2 de 
l'article 323 du code des douanes sont conformes à la Constitution. 

- Article 323-1  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
Les agents des douanes ne peuvent procéder à l'arrestation et au placement en retenue douanière d'une personne 
qu'en cas de flagrant délit douanier puni d'une peine d'emprisonnement et lorsque cette mesure est justifiée par 
les nécessités de l'enquête douanière.  
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- Article 323-2  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
La durée de la retenue douanière ne peut excéder vingt-quatre heures.  
Toutefois, la retenue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, si les nécessités de l'enquête douanière le justifient.  
L'autorisation est accordée dans les conditions prévues au II de l'article 63 du code de procédure pénale.  

- Article 323-3  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
Dès le début de la retenue douanière, le procureur de la République dans le ressort duquel est constaté le flagrant 
délit en est informé par tout moyen.  
Il est avisé de la qualification des faits qui a été notifiée à la personne. Le procureur de la République peut 
modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle qualification est notifiée à la personne dans les conditions 
prévues à l'article 323-6.  
Si la mesure doit être exécutée dans un autre ressort que celui du procureur de la République où l'infraction a été 
constatée, ce dernier en est informé. 

- Article 323-4  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
La retenue douanière s'exécute sous le contrôle du procureur de la République qui assure la sauvegarde des 
droits reconnus par la loi à la personne retenue.  
Il peut se transporter sur les lieux pour vérifier les modalités de la retenue et se faire communiquer les procès-
verbaux et registres prévus à cet effet.  

- Article 323-5  

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 13  
La personne placée en retenue douanière bénéficie du droit de faire prévenir un proche ou son curateur ou son 
tuteur, de faire prévenir son employeur, d'être examinée par un médecin et de l'assistance d'un avocat dans les 
conditions et sous les réserves définies aux articles 63-2 à 63-4-4 du code de procédure pénale. Lorsque la 
personne placée en retenue douanière est de nationalité étrangère, elle peut faire contacter les autorités 
consulaires de son pays. Les attributions conférées à l'officier de police judiciaire par les articles 63-2 à 63-3-
1,63-4-2 et 63-4-3 du même code sont exercées par un agent des douanes.  
Lorsque la personne est retenue pour un délit douanier mentionné au dernier alinéa de l'article 414 ou à l'article 
415 du présent code ou pour un délit connexe à une infraction mentionnée à l'article 706-73 du code de 
procédure pénale, l'intervention de l'avocat peut être différée dans les conditions prévues aux sixième à huitième 
alinéas de l'article 706-88 du même code. 

- Article 323-6  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 12  
La personne placée en retenue douanière est immédiatement informée par un agent des douanes, dans les 
conditions prévues à l'article 63-1 du code de procédure pénale :  
1° De son placement en retenue ainsi que de la durée de la mesure et de la prolongation dont celle-ci peut faire 
l'objet ;  
2° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ainsi que des motifs justifiant son placement en retenue douanière en application de l'article 
323-1 ;  
3° Du fait qu'elle bénéficie des droits énoncés à l'article 323-5 du présent code ;  
4° Du fait qu'elle a le choix, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire ; 
5° S'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ;  
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6° Du droit de consulter, au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la retenue douanière, les documents 
mentionnés à l'article 63-4-1 du code de procédure pénale ;  
7° De la possibilité de demander au procureur de la République, lorsque ce magistrat se prononce sur 
l'éventuelle prolongation de la retenue douanière, que cette mesure soit levée.  
Mention de l'information donnée en application du présent article est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne retenue. En cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
En application de l'article 803-6 du code de procédure pénale, un document énonçant ces droits est remis à la 
personne lors de la notification de sa retenue douanière. 

- Article 323-7  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
Les articles 63-5 et 63-6 et le premier alinéa de l'article 63-7 du code de procédure pénale sont applicables en 
cas de retenue douanière.  
Les mesures de sécurité mentionnées à l'article 63-6 du même code sont limitativement énumérées par arrêté du 
ministre chargé des douanes.  
Les attributions conférées à l'officier de police judiciaire par l'article 63-7 du même code sont exercées par un 
agent des douanes. 

- Article 323-8  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
Le procès-verbal de retenue douanière est rédigé conformément au I de l'article 64 du code de procédure pénale.  
Figurent également sur un registre spécial tenu, éventuellement sous forme dématérialisée, dans les locaux de 
douane susceptibles de recevoir une personne retenue, les mentions prévues au premier alinéa du II du même 
article 64.  

- Article 323-9  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
A l'issue de la retenue douanière, le procureur de la République peut ordonner que la personne retenue soit 
présentée devant lui, un officier de police judiciaire ou un agent des douanes habilité en application de l'article 
28-1 du code de procédure pénale ou qu'elle soit remise en liberté.  
Lorsque les personnes retenues sont placées en garde à vue au terme de la retenue, la durée de celle-ci s'impute 
sur la durée de la garde à vue. 

- Article 323-10  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19  
En cas de flagrant délit douanier commis par un mineur, la retenue douanière se déroule selon les conditions 
prévues à l'article 4 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. 
 
 
Chapitre III : Procédure devant les tribunaux  
Section 5 : Dispositions diverses  
Paragraphe 3 : Dispositions particulières aux instances résultant d'infractions douanières  
D. - Revendication des objets saisis.  
Paragraphe 2 : Formalités générales et obligatoires à peine de nullité des procès-verbaux de saisie.  

- Article 326 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 61  
1. La mainlevée des moyens de transport saisis est offerte sous caution solvable ou sous consignation de la 
valeur. Toutefois, cette mainlevée est offerte, sans caution ni consignation, au propriétaire de bonne foi non 
poursuivi en application du présent code. 
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2. Par dérogation au 1, la mainlevée d'un moyen de transport comportant des cachettes aménagées en vue d'y 
dissimuler la marchandise de fraude ne peut être offerte qu'après résorption de ces cachettes.  
3. Dans tous les cas, la mainlevée est subordonnée au remboursement des frais éventuellement engagés par 
l'administration pour assurer la garde et la conservation du moyen de transport et pour assurer la résorption des 
éventuelles cachettes aménagées. 
 

- Article 376 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 57 (VD)  
1. Les objets saisis ou confisqués ne peuvent être revendiqués par les propriétaires, ni le prix, qu'il soit consigné 
ou non, réclamé par les créanciers même privilégiés, sauf leur recours contre les auteurs de la fraude. 
1 bis. Toutefois, lorsque la marchandise de fraude ou ayant servi à masquer la fraude a été saisie et sous réserve 
qu'elle ne soit pas prohibée au titre de la réglementation douanière, la mainlevée est offerte, sans caution ni 
consignation, au propriétaire de bonne foi non poursuivi en application du présent code, même lorsque la 
juridiction répressive en a prononcé la confiscation. Cette mainlevée est subordonnée au remboursement des 
frais éventuellement engagés par l'administration pour assurer la garde et la conservation de la marchandise.  
1 ter. Par dérogation au 1 bis, aucune mainlevée n'est proposée lorsque la marchandise de fraude ou ayant servi 
à masquer la fraude a été détériorée en raison de son utilisation à cette fin. 
2. Les délais d'appel, de tierce opposition et de vente expirés, toutes répétitions et actions sont non recevables. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 article 57 II A, l'article 376 est applicable sur tout le territoire de la 
République. Conformément au B du II du même article, pour l'application à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Wallis-
et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie de l'article 376 les mots : "du tribunal de grande 
instance" sont remplacés par les mots : "du tribunal de première instance". 
 
Chapitre V : Responsabilité et solidarité  
Section 2 : Responsabilité civile  
Paragraphe 1 : Responsabilité de l'administration.  
 

 

- Article 401 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF 31 décembre 2002  
L'administration des douanes est responsable du fait de ses employés, dans l'exercice et pour raison de leurs 
fonctions seulement, sauf son recours contre eux ou leurs cautions. 
 

- Article 402 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF 31 décembre 2002  
Lorsqu'une saisie opérée en vertu de l'article 323-2 ci-dessus n'est pas fondée, le propriétaire des marchandises a 
droit à un intérêt d'indemnité, à raison de 1 % par mois de la valeur des objets saisis, depuis l'époque de la 
retenue jusqu'à celle de la remise ou de l'offre qui lui en a été faite. 
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E. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

- CEDH, 25 février 1993, Funke c/ France 

57. Or il n’en allait pas ainsi en l’occurrence. A l’époque des faits - la Cour n’ayant pas à se prononcer sur les 
réformes législatives de 1986 et 1989, qui visaient à mieux protéger les individus (paragraphe 29 ci-dessus) -, 
l’administration des douanes disposait de pouvoirs fort larges; elle avait notamment compétence pour apprécier 
seule l’opportunité, le nombre, la durée et l’ampleur des opérations de contrôle. En l’absence surtout d’un 
mandat judiciaire, les restrictions et conditions prévues par la loi et soulignées par le Gouvernement (paragraphe 
54 ci-dessus) apparaissaient trop lâches et lacunaires pour que les ingérences dans les droits du requérant fussent 
étroitement proportionnées au but légitime recherché. 
 

- CEDH, 16 avril 2002, Colas Est c/ France 

49.  Or elle constate qu'il n'en alla pas ainsi en l'occurrence. En effet, à l'époque des faits – la Cour n'ayant pas à 
se prononcer sur les réformes législatives de 1986 visant à soumettre le pouvoir d'investigation des enquêteurs à 
une autorisation préalable d'un magistrat de l'ordre judiciaire – l'administration compétente disposa de pouvoirs 
très larges qui, en application de l'ordonnance de 1945, lui permirent d'apprécier seule l'opportunité, le nombre, 
la durée et l'ampleur des opérations litigieuses. De surcroît, les opérations litigieuses s'effectuèrent sans 
mandat préalable du juge judiciaire et hors la présence d'un officier de police judiciaire (ibidem, mutatis 
mutandis, respectivement p. 25, § 57, p. 63, § 40, et p. 90, § 38). Dans ces circonstances, à supposer que le droit 
d'ingérence puisse aller plus loin pour les locaux commerciaux d'une personne morale (voir, mutatis mutandis, 
arrêt Niemietz précité, p. 34, § 31), la Cour considère, eu égard aux modalités décrites plus haut, que les 
opérations litigieuses menées dans le domaine de la concurrence ne sauraient passer comme étroitement 
proportionnées aux buts légitimes recherchés (arrêts Funke, Crémieux et Miailhe (no 1), respectivement p. 25, § 
57, p. 63, § 40, et p. 90, § 38). 
 

- CEDH, 20 mai 2008, Ravon c/ France, n° 18497/03 

28. Selon la Cour, cela implique en matière de visite domiciliaire que les personnes concernées puissent obtenir 
un contrôle juridictionnel effectif, en fait comme en droit, de la régularité de la décision prescrivant la visite 
ainsi que, le cas échéant, des mesures prises sur son fondement ; le ou les recours disponibles doivent permettre, 
en cas de constat d’irrégularité, soit de prévenir la survenance de l’opération, soit, dans l’hypothèse où une 
opération jugée irrégulière a déjà eu lieu, de fournir à l’intéressé un redressement approprié. 
29. Il ressort de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales que les ordonnances autorisant les visites 
domiciliaires ne sont susceptibles que d’un pourvoi en cassation. La Cour a eu l’occasion, dans le contexte de 
l’article 5 § 3 de la Convention et du contrôle du délai raisonnable dans lequel une personne arrêtée ou détenue 
doit être, soit jugée, soit libérée durant la procédure, de dire que le pourvoi en cassation est un recours interne 
utile et qu’il doit être épuisé sous peine d’irrecevabilité de la requête devant la Cour (voir l’arrêt Civet c. France 
[GC] du 8 septembre 1999, Recueil 1999-VI). Toutefois, il ne s’ensuit pas nécessairement que ce pourvoi 
constitue une voie de recours effective aux fins du contrôle de la régularité, en droit et en fait, des ordonnances 
autorisant les visites domiciliaires sur le fondement de l’article L.16 B du livre des procédures fiscales. Il 
incombe donc à la Cour d’examiner concrètement si, dans ce cadre, le contrôle de la Cour de cassation, statuant 
sur pourvoi du requérant, apporte des garanties suffisantes au regard de l’équité du procès, exigée par l’article 6 
de la Convention. Or elle considère qu’à elle seule, la possibilité de se pourvoir en cassation – dont les 
requérants ont d’ailleurs usé – ne répond pas aux exigences de l’article 6 § 1 dès lors qu’un tel recours devant la 
Cour de cassation, juge du droit, ne permet pas un examen des éléments de fait fondant les autorisations 
litigieuses. 
30. La circonstance que l’autorisation de procéder à des visites domiciliaires est délivrée par un juge – de sorte 
qu’à première vue, un contrôle juridictionnel incluant un examen de cette nature se trouve incorporé dans le 
processus décisionnel lui-même – ne suffit pas à combler cette lacune. En effet, si, comme la Cour l’a jugé sur 
le terrain de l’article 8 de la Convention dans l’affaire Keslassy à laquelle le Gouvernement se réfère, cela 
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contribue à garantir la préservation du droit au respect de la vie privée et du domicile, l’on ne saurait considérer 
que l’instance au cours de laquelle le juge examine la demande d’autorisation est conforme à l’article 6 § 1 alors 
que la personne visée par la perquisition projetée – qui ignore à ce stade l’existence d’une procédure intentée à 
son encontre – ne peut se faire entendre. 
31. Certes, l’article L. 16 B prévoit en outre que les opérations s’effectuent sous le contrôle du juge qui les a 
ordonnées, de sorte que, pendant leur déroulement, les personnes dont les locaux sont concernés ont la 
possibilité de le saisir en vue notamment d’une suspension ou de l’arrêt de la visite. Cependant, s’il s’agit là 
aussi d’une garantie que la Cour prend en compte dans le contexte de l’article 8 de la Convention (ibidem) et 
dans laquelle on peut voir une modalité propre à assurer un contrôle de la régularité des mesures prises sur le 
fondement de l’autorisation délivrée par ledit juge, cela ne permet pas un contrôle indépendant de la régularité 
de l’autorisation elle-même. Par ailleurs, l’accès des personnes concernées à ce juge apparaît plus théorique 
qu’effectif. En effet – cela ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation – les agents qui procèdent à la 
visite n’ont pas l’obligation légale de faire connaître aux intéressés leur droit de soumettre toute difficulté au 
juge (et ils ne l’ont pas fait en l’espèce), lequel n’est tenu de mentionner dans l’ordonnance d’autorisation ni la 
possibilité ni les modalités de sa saisine en vue de la suspension ou de l’arrêt de la visite ; la présence des 
intéressés n’est d’ailleurs pas requise (il suffit que deux témoins tiers soient présents) et la loi ne prévoit pas la 
possibilité pour ceux-ci de faire appel à un avocat ou d’avoir des contacts avec l’extérieur ; en outre, en l’espèce 
en tout cas, les coordonnées du juge compétent ne figuraient pas sur les ordonnances d’autorisation et n’ont pas 
été fournies aux requérants par les agents qui ont procédé aux visites. De surcroît, en raison d’un revirement de 
la jurisprudence de la Cour de cassation, les intéressés n’ont plus la faculté de saisir le juge qui a autorisé les 
opérations après l’achèvement de celles-ci : il ne peut plus connaître a posteriori d’une éventuelle irrégularité 
entachant ces opérations, une telle contestation relevant, selon la Cour de cassation, du contentieux dont peuvent 
être saisies les juridictions appelées à statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le fondement des 
documents appréhendés. 
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b. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, Chambre criminelle, 24 janvier 1994, n° 92-82.848 

Sur l'unique moyen de cassation, pris de la violation des articles 38, 60, 64, 65, 215, 336, 343, 399, 404 à 407, 
414, 419, 435 du Code des douanes, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base 
légale  
(...)Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que le 27 avril 1988 des agents de l'administration des Douanes se sont 
présentés dans les locaux d'un commerce de vente et location de vidéo cassettes pour y contrôler toutes les 
oeuvres à caractère pornographique qui y étaient détenues, celles-ci étant désormais soumises, depuis un arrêté 
ministériel du 24 septembre 1987, aux dispositions de l'article 215 du Code des douanes, et ont procédé à la 
saisie de quelques cassettes pour lesquelles le commerçant n'avait pu produire de factures à première réquisition 
; que, lors des poursuites exercées par l'Administration devant la juridiction correctionnelle pour détention de 
marchandises sans justificatifs d'origine, le prévenu a soulevé l'irrégularité du contrôle opéré par les Douanes ; 
Attendu que, pour faire droit aux conclusions du prévenu et après annulation et évocation de la procédure, 
renvoyer ce dernier des fins de la poursuite, la cour d'appel énonce que les agents de l'Administration n'ont pu 
procéder, comme ils l'ont fait, à un contrôle des marchandises détenues par Bernard X... dans ses locaux 
professionnels et à leur saisie ni sur le fondement de l'article 60 du Code des douanes, qui n'organise qu'un droit 
de visite sur la voie publique, ni sur celui de l'article 65 de ce Code qui n'autorise, au siège des entreprises, qu'un 
droit de communication des documents intéressants des opérations en cours ; qu'ils n'auraient pu agir ainsi, en 
l'absence de flagrant délit, qu'en vertu d'une autorisation préalable du président du tribunal de grande instance 
qu'ils n'ont pas sollicitée ; que l'irrégularité ainsi commise ayant porté atteinte aux intérêts et aux droits de la 
défense du prévenu, les différents actes accomplis devaient être annulés dans leur ensemble, privant ainsi les 
poursuites de tout fondement ;  
Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel, loin d'avoir violé l'article 64 du Code susvisé, en a fait l'exacte 
application ;  
Qu'en effet, selon ce texte, hors le cas de flagrant délit, les agents des Douanes ne peuvent procéder, pour la 
recherche et la constatation des délits douaniers, à la visite des lieux où les marchandises et documents se 
rapportant à ces délits sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie qu'avec l'autorisation du 
président du tribunal de grande instance, sans qu'il y ait lieu de distinguer les locaux professionnels des 
lieux privés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984  

29. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 89 entourent les opérations 
qu'elles visent, ces dispositions ne précisent pas l'acceptation du terme "infraction" qui peut être entendu en 
plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question ; qu'elles 
n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de 
l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise ; 
qu'elles passent sous silence les possibilités d'intervention et de contrôle de l'autorité judiciaire dans le 
déroulement des opérations autorisées ; qu'enfin elles n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules 
les visites effectuées dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées 
par le juge, de telle sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des 
autorisations générales. 
30. Considérant qu'ainsi, pour faire pleinement droit de façon expresse tant aux exigences de la liberté 
individuelle et de l'inviolabilité du domicile qu'à celles de la lutte contre la fraude fiscale, les dispositions 
de l'article 89 auraient dû être assorties de prescriptions et de précisions interdisant toute interprétation 
ou toute pratique abusive et ne sauraient dès lors, en l'état, être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

9. Considérant, par ailleurs, que, si la loi déférée permet aux personnes morales de saisir la juridiction de 
proximité, ces personnes pouvaient déjà intervenir devant elle en défense ; que cette faculté nouvelle n'affecte 
pas l'office du juge de proximité et ne porte atteinte ni aux droits de la défense, ni au principe du procès 
équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 

28 
 



de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres  [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d’une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l’article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l’ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu’à défaut 
d’occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d’huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l’ordonnance » ; que, d’autre part, si les dispositions contestées prévoient que l’ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l’appel n’est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l’efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en oeuvre de l’objectif 
de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant 
d’obtenir, le cas échéant, l’annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 
1789, doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
 
 

- Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
 
 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
 
 

- Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux 
agents de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne 
confèrent pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne 
leur confèrent pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence 
d'autorisation préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à 
l'administration peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée 
peut bénéficier de l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette 
assistance ; qu'enfin, elles ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par 
les juridictions compétentes, la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; 
qu'il suit de là que l'article 65 du code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ; 
 
 

- Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes]  

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de 
visiter tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes 
portent atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; 
qu'elles porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce 
qu'elles ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites 
douanières ; qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au 
principe d'égalité ;  
4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même 
code ; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est 
chargée d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements 
commises sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les 
opérations de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des 
libertés et de la détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont 
affectées à l'usage de domicile ou d'habitation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient 
habilités à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en 
permettant que de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les 
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dispositions contestées prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les 
difficultés de procéder au contrôle des navires en mer ;  
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et 
canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la 
juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours 
appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du 
capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne 
permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; 
que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les 
dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention 
des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
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